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AUDIT 

Transformation numérique : Audit de l’efficacité  
du processus de surveillance de la situation 
d’approvisionnement 
Office fédéral pour l’approvisionnement économique du pays 

L’ESSENTIEL EN BREF  

L’Office fédéral pour l’approvisionnement économique du pays (OFAE) est le centre de compétence de la Con-
fédération pour l’approvisionnement de l’économie en biens et services vitaux. Ces sept dernières années, 
plusieurs études et rapports ont critiqué la structure et le fonctionnement de l’OFAE et, en particulier, l’état de 
la numérisation des processus en matière d’approvisionnement économique du pays. C’est pourquoi, en 2022, 
le Conseil fédéral a décidé d’entreprendre une vaste réforme pour garantir la capacité d’approvisionnement en 
Suisse, même en période d’instabilité et d’insécurité. Le cœur de cette réforme comprend la révision des bases 
légales, la professionnalisation générale de l’organisation ainsi que l’harmonisation et la numérisation des pro-
cessus. Concernant ce dernier point, l’OFAE a lancé en 2024 le programme « Harmonization of digitalization 
National Economic Supply » (Hardi NES) et l’a doté d’un budget de 18,7 millions de francs. Le Contrôle fédéral 
des finances (CDF) a examiné ce programme pour évaluer si les processus de surveillance de la situation en 
matière d’approvisionnement étaient suffisamment numérisés.  

Son examen a montré que les projets menés à l’intérieur du programme ont donné de bons résultats jusqu’à 
présent et permis de progresser vers la numérisation. Si le programme contribue à améliorer la surveillance de 
la situation en matière d’approvisionnement, les projets qui le composent, axés sur les six domaines spécialisés 
actuels, n’exploitent pas encore tout le potentiel qu’offrent des processus uniformisés et numérisés. L’OFAE 
doit aussi veiller à ce que la liste des biens et services vitaux inscrite dans la loi sur l’approvisionnement du pays 
(LAP) soit tenue à jour en permanence. En outre, il devrait utiliser ses compétences légales de manière plus 
conséquente et établir clairement son mode de fonctionnement au sein de l’administration fédérale.  

Le délégué doit mieux exploiter ses compétences légales  
Même si la LAP et l’ordonnance sur l’approvisionnement économique du pays (OAEP) attribuent de vastes 
compétences à l’OFAE et au délégué à l’approvisionnement économique du pays (DAE), ces derniers ne les 
utilisent pas très activement. Il n’est défini nulle part dans quels cas et avec quels moyens il conviendrait de 
faire usage des compétences énoncées aux art. 40 LAP ou 8 OAEP. Le développement de ces compétences 
légales n’apporterait par ailleurs aucune amélioration sans une stratégie claire sur leur utilisation et leur appli-
cation.  

De précédents rapports externes ont déjà souligné la nécessité de distinguer plus clairement les compétences 
de l’Approvisionnement économique du pays (AEP) de celles des autres acteurs de l’administration fédérale. 
Ce manque de clarté subsiste. Il compromet la fiabilité des informations et empêche toute vue d’ensemble de 
la situation en matière d’approvisionnement. Sans cette clarification, le DAE ne sera guère en mesure de ga-
rantir une surveillance constante de la situation, conformément aux exigences de la LAP modifiée en 2025.  

Aucune stratégie n’a été définie pour la numérisation des processus de surveillance  
de l’approvisionnement économique du pays  

Depuis 2018, l’OFAE n’a plus mis à jour sa stratégie en matière d’approvisionnement. Plusieurs projets ont bien 
été lancés, mais aucun n’a abouti, malgré les nombreuses tentatives de réforme. Sous la houlette du DAE en 
poste au moment de l’audit, une révision partielle de la LAP a été menée, un nouveau règlement interne a été 
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établi, le programme de numérisation a livré de premiers résultats et le processus stratégique a été engagé. Le 
délégué nouvellement nommé dispose ainsi des bases nécessaires pour définir une stratégie à partir de 2026.  

Sans une stratégie opérationnelle, le programme Hardi NES ne pourra pas atteindre les objectifs concrets qui 
sont fixés en matière de numérisation. En compensation, un modèle cible pour la transformation numérique a 
été élaboré au printemps 2025, mais il est axé uniquement sur les objectifs généraux de l’administration fédé-
rale en matière de numérisation. Aucun programme ou projet ne traite de manière systématique et durable 
des lacunes qui ont été identifiées.  

Lorsque le programme a débuté, deux projets étaient déjà en cours de mise en œuvre. L’un portait sur le 
monitorage du gaz naturel, l’autre, sur la réalisation du premier module d’une plateforme de produits théra-
peutiques (médicaments vitaux à usage humain). Ils avaient atteint un stade avancé avant que les directives 
générales concernant les processus et l’architecture d’entreprise puissent être élaborées. S’agissant de la fu-
ture architecture d’entreprise, on ne dispose, à ce jour, que d’un état des lieux des processus existants. Il 
manque encore des éléments importants tels que les processus cibles, un modèle de données global et une 
architecture des technologies. À noter néanmoins que l’OFAE a repris les travaux dans ce domaine en juin 2025. 
Les deux applications réalisées bénéficient d’un large soutien, car elles intègrent les utilisateurs finaux de ma-
nière précoce et apportent des améliorations tangibles. Ces deux éléments positifs ne sont toutefois pas suffi-
sants pour qualifier le projet de transformation numérique globale. En effet, les approches ascendantes et le 
travail en silo dominent, tandis qu’il n’existe pas d’objectifs généraux tels que la saisie unique des données et 
la réalisation de gains d’efficacité mesurables. Tant qu’elle ne sera pas intégrée dans une stratégie, la transfor-
mation numérique restera fragmentaire et ne produira pas d’effet durable. 

 

 

  


